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Avant le procès

septembre 2002 • Création d’Entr’ouvert
juin 2004 • Première version de Lasso

2005 • Projets avec France Télécom
juin 2006 • FT gagne l’appel d’offre pour

Mon.service-public.fr
2006-2009 • Contacts réguliers

2009 • Lancement de
Mon.service-public.fr

février 2010 • Découverte de l’utilisation
de Lasso dans IDMP



Début du procès

2010 • Contact avec un avocat
avril 2011 • Saisie-contrefaçon

septembre 2012 • Médiation
mai 2013 • Début de l’expertise
avril 2014 • Fin initialement prévue de

l’expertise
octobre 2017 • Fin de l’expertise



Début du procès

2010 • Contact avec un avocat

avril 2011 • Saisie-contrefaçon
septembre 2012 • Médiation

mai 2013 • Début de l’expertise
avril 2014 • Fin initialement prévue de

l’expertise
octobre 2017 • Fin de l’expertise



Début du procès

2010 • Contact avec un avocat
avril 2011 • Saisie-contrefaçon

septembre 2012 • Médiation
mai 2013 • Début de l’expertise
avril 2014 • Fin initialement prévue de

l’expertise
octobre 2017 • Fin de l’expertise



Début du procès

2010 • Contact avec un avocat
avril 2011 • Saisie-contrefaçon

septembre 2012 • Médiation

mai 2013 • Début de l’expertise
avril 2014 • Fin initialement prévue de

l’expertise
octobre 2017 • Fin de l’expertise



Début du procès

2010 • Contact avec un avocat
avril 2011 • Saisie-contrefaçon

septembre 2012 • Médiation
mai 2013 • Début de l’expertise

avril 2014 • Fin initialement prévue de
l’expertise

octobre 2017 • Fin de l’expertise



Début du procès

2010 • Contact avec un avocat
avril 2011 • Saisie-contrefaçon

septembre 2012 • Médiation
mai 2013 • Début de l’expertise
avril 2014 • Fin initialement prévue de

l’expertise

octobre 2017 • Fin de l’expertise



Début du procès

2010 • Contact avec un avocat
avril 2011 • Saisie-contrefaçon

septembre 2012 • Médiation
mai 2013 • Début de l’expertise
avril 2014 • Fin initialement prévue de

l’expertise
octobre 2017 • Fin de l’expertise



Déroulé de l’expertise

Ï Objectif : préciser les conditions d’usage de Lasso

Ï Analyse du code, compilation, plateforme de test
Ï Multiple incidents :

Ï Nouvelle filiale
Ï Demande demodification de la mission
Ï Multiplication des remarques
Ï Attaque en partialité de l’expert

Ï Conclusion : IDMP entièrement dépendant de Lasso, qui
a été modifié



Déroulé de l’expertise

Ï Objectif : préciser les conditions d’usage de Lasso
Ï Analyse du code, compilation, plateforme de test

Ï Multiple incidents :
Ï Nouvelle filiale
Ï Demande demodification de la mission
Ï Multiplication des remarques
Ï Attaque en partialité de l’expert

Ï Conclusion : IDMP entièrement dépendant de Lasso, qui
a été modifié



Déroulé de l’expertise

Ï Objectif : préciser les conditions d’usage de Lasso
Ï Analyse du code, compilation, plateforme de test
Ï Multiple incidents :

Ï Nouvelle filiale
Ï Demande demodification de la mission
Ï Multiplication des remarques
Ï Attaque en partialité de l’expert

Ï Conclusion : IDMP entièrement dépendant de Lasso, qui
a été modifié



Déroulé de l’expertise

Ï Objectif : préciser les conditions d’usage de Lasso
Ï Analyse du code, compilation, plateforme de test
Ï Multiple incidents :

Ï Nouvelle filiale

Ï Demande demodification de la mission
Ï Multiplication des remarques
Ï Attaque en partialité de l’expert

Ï Conclusion : IDMP entièrement dépendant de Lasso, qui
a été modifié



Déroulé de l’expertise

Ï Objectif : préciser les conditions d’usage de Lasso
Ï Analyse du code, compilation, plateforme de test
Ï Multiple incidents :

Ï Nouvelle filiale
Ï Demande demodification de la mission

Ï Multiplication des remarques
Ï Attaque en partialité de l’expert

Ï Conclusion : IDMP entièrement dépendant de Lasso, qui
a été modifié



Déroulé de l’expertise

Ï Objectif : préciser les conditions d’usage de Lasso
Ï Analyse du code, compilation, plateforme de test
Ï Multiple incidents :

Ï Nouvelle filiale
Ï Demande demodification de la mission
Ï Multiplication des remarques

Ï Attaque en partialité de l’expert
Ï Conclusion : IDMP entièrement dépendant de Lasso, qui
a été modifié



Déroulé de l’expertise

Ï Objectif : préciser les conditions d’usage de Lasso
Ï Analyse du code, compilation, plateforme de test
Ï Multiple incidents :

Ï Nouvelle filiale
Ï Demande demodification de la mission
Ï Multiplication des remarques
Ï Attaque en partialité de l’expert

Ï Conclusion : IDMP entièrement dépendant de Lasso, qui
a été modifié



Déroulé de l’expertise

Ï Objectif : préciser les conditions d’usage de Lasso
Ï Analyse du code, compilation, plateforme de test
Ï Multiple incidents :

Ï Nouvelle filiale
Ï Demande demodification de la mission
Ï Multiplication des remarques
Ï Attaque en partialité de l’expert

Ï Conclusion : IDMP entièrement dépendant de Lasso, qui
a été modifié



Premier jugement



Premier jugement



Premier jugement

avril 2011 • Saisie-contrefaçon
2013-2017 • Expertise

14mai 2019 • Audience

21 juin 2019 • Jugement



Premier jugement

avril 2011 • Saisie-contrefaçon
2013-2017 • Expertise

14mai 2019 • Audience
21 juin 2019 • Jugement



On a perdu :(

Ï Entr’ouvert attaque en contrefaçon pour violation de
licence

Ï Or en droit français une licence logicielle est un contrat
Ï Sachant que responsablité civile = responsabilité
délictuelle + responsabilité contractuelle

Ï Et qu’il existe un principe de non-cumul des
responsabilités

Ï Les demandes sont jugées irrecevables
Danger pour le libre!
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Ï Encore perdu, mais pas tout à fait
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Cassation

avril 2011 • Saisie-contrefaçon
2013-2017 • Expertise
juin 2019 • Premier jugement
mars 2021 • Jugement en appel

5 octobre 2022 • Jugement en cassation
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Ï Article 3 : redistribution d’une versionmodifiée avec ses
sources

Ï Article 4 : la licence doit toujours s’appliquer
Ï Article 10 : il faut contacter les auteurs en cas de doute
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Procès en appel, le retour

avril 2011 • Saisie-contrefaçon
2013-2017 • Expertise
juin 2019 • Premier jugement
mars 2021 • Jugement en appel

octobre 2022 • Jugement en cassation
14 février 2024 • Deuxième jugement en

appel
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